
A/CN.4/SR.813

Compte rendu analytique de la 813e séance

Extrait de l'Annuaire de la Commission du droit international:-

1965

Document:-

vol. I,

sujet:
Droit des traités

Copyright © Nations Unies

Telechargé du site Internet de la Commission du Droit International 
(http://www.un.org/law/french/ilc/index.htm)



813e séance — 29 juin 1965 287

la Commission accepte cette dernière suggestion,
M. Reuter acceptera les propositions qui ont été faites.
113. M. YASSEEN dit qu'il est exact que l'obligation
d'agir de bonne foi est le fondement de la règle énoncée.
Toutefois, le maintien des mots « en toute bonne foi »
peut faire naître des doutes sur le point de savoir si
l'obligation en question est une obligation juridique.
M. Yasseen préférerait donc voir disparaître ces mots
dans le texte de l'article, comme ils ont déjà disparu
dans le titre.
114. M. BRIGGS dit que si la mention de la bonne foi
est supprimée, il ne voit pas du tout quelle obligation
subsistera, notamment au stade des négociations alors
qu'il n'existe encore aucun traité.
115. M. RUDA dit que le Comité de rédaction devrait
être très prudent dans son choix des termes de l'alinéa b,
car il se peut que l'intention d'un Etat ne soit ni notifiée
ni expressément manifestée.
116. M. AGO propose que la Commission renvoie
l'article 17 au Comité de rédaction.
117. M. TSURUOKA accepte cette proposition mais
demande que le Comité de rédaction examine avec soin
la remarque faite par M. Briggs. A la phase des négo-
ciations, on peut à la rigueur parler de l'objet du traité,
mais du point de vue juridique cette formule est contes-
table.

118. Le PRÉSIDENT propose qu'en l'absence d'autres
observations l'article 17 soit renvoyé au Comité de
rédaction, avec les observations et les suggestions faites
en cours de la discussion.

// en est ainsi décidé 1S.

119. Le PRÉSIDENT tient à préciser, en réponse à
certaines critiques faites officieusement, que, la plupart
des articles ayant été envoyés une première fois au
Comité de rédaction sans instructions précises de la
Commission quant au fond, il ne lui est pas possible
d'empêcher les membres de la Commission de revenir
sur les questions de fond, du moins en ce qui concerne
les éléments nouveaux contenus dans les articles pré-
sentés par le Comité de rédaction.

La séance est levée à 18 heures.

13 Pour la reprise du débat, voir 816e séance, par. 36 à 40.
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M. Rosenne, M. Ruda, M. Tounkine, M. Tsuruoka,
M. Verdross, Sir Humphrey Waldock, M. Yasseen.

Droit des traités
(A/CN.4/175 et Add.l, 2, 3 et 4;

A/CN.4/177 et Add.l et 2; A/CN.4/L.107)

(Suite)

[Point 2 de l'ordre du jour]

ARTICLES PROPOSÉS PAR LE COMITÉ DE
(Suite)

RÉDACTION

ARTICLE 18 (Formulation des réserves)1

1. Le PRÉSIDENT invite la Commission à examiner
le nouveau texte de l'article 18 proposé par le Comité
de rédaction; ce texte est le suivant :

« Un Etat peut, au moment de la signature, de la
ratification, de l'acceptation, de l'approbation d'un
traité ou de l'adhésion à ce traité, formuler une
réserve, à moins :

a) Que la réserve ne soit interdite par le traité ou
par les règles en vigueur d'une organisation interna-
tionale;

b) Que le traité n'autorise des réserves déterminées
parmi lesquelles ne figure pas la réserve en question;
ou

c) Que la réserve, à défaut de dispositions sur les
réserves dans le traité, ne soit incompatible avec
l'objet et le but du traité. »

2. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
rappelle que, pour la question des réserves, la Commis-
sion était saisie de deux séries de dispositions : d'une
part les articles adoptés en 1962 et, d'autre part, les
trois premiers articles remaniés par lui-même et pré-
sentés dans son quatrième rapport (A/CN.4/177/
Add.l). A la suite des débats de la Commission, les
articles ont été renvoyés au Comité de rédaction qui a
décidé de s'en tenir au texte de 1962 pour la première
disposition de l'article 18 sur la formulation des
réserves. Dans le cas des articles 19 et 20 cependant,
le Comité de rédaction a adopté un grand nombre des
dispositions que Sir Humphrey avait suggérées dans son
quatrième rapport, ce qui simplifie beaucoup la présen-

1 Pour la discussion antérieure de la section relative aux
réserves, voir 796e séance, par. 9 à 58, 797e séance, par. 5 à 78;
798° séance, 799e séance, par. 10 à 85, et 800e séance.
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tation des articles tout en conservant la substance du
texte de 1962.
3. L'article 18, sous sa forme remaniée, reprend la
teneur du paragraphe 1 du texte de 1962, mais il com-
porte trois alinéas seulement, parce que le nouvel ali-
néa a couvre en substance les deux anciens alinéas a et b
de ce paragraphe.

4. M. RUDA demande que, dans le texte espagnol,
les premiers mots « Un Etat peut » soient traduits par
« Todo Estado puede »; cette formule est plus catégo-
rique et mieux en harmonie avec l'esprit dont doit
s'inspirer la règle de l'article 18.
5. M. ROSENNE propose d'alléger la première phrase
de l'article en disant : « Un Etat peut, en signant le
traité ou en exprimant d'une autre façon son consente-
ment à être lié par celui-ci, formuler une réserve... ».
6. A l'alinéa a, il propose de supprimer dans le texte
anglais les mots « the making of » qui paraissent inu-
tiles; le texte anglais serait ainsi plus proche du texte
français.
7. A l'alinéa b, l'expression « n'autorise des réserves
déterminées » semble trop restreinte et devrait être rem-
placée par les mots « n'autorise des réserves à des dispo-
sitions déterminées ».
8. L'alinéa c pourrait être rédigé ainsi : « que, dans
les autres cas la réserve ne soit incompatible avec l'objet
et le but du traité ».
9. M. BRIGGS souligne que certains Etats ont mal
compris la distinction qu'avait faite la Commission en
1962 entre formuler et faire une réserve. Personnelle-
ment, il préférerait l'expression « proposer une réserve »
pour la première phrase de l'article 18.
10. D'autre part, il estime que le critère de la compa-
tibilité ne devrait pas être limité au cas où le traité ne
contient aucune disposition concernant les réserves; il
faudrait l'appliquer dans tous les cas. Il suggère donc
de rédiger la première phrase de l'article comme suit :
« Un Etat peut, au moment de la signature, de la rati-
fication, de l'acceptation, de l'approbation d'un traité ou
de l'adhésion à ce traité, proposer une réserve compa-
tible avec l'objet et le but du traité à moins... ». Cette
phrase serait suivie des deux exceptions qui sont prévues
aux alinéas a et b.

11. M. YASSEEN estime que l'alinéa b n'est pas
conciliable avec le principe de la liberté des réserves
aux traités multilatéraux, que la Commission a adopté.
Le fait qu'un traité autorise des réserves à certaines
règles du traité n'exclut pas la possibilité de faire des
réserves à l'égard d'autres règles du traité. M. Yasseen
pourrait accepter cet alinéa si on ajoute le mot « exclu-
sivement » après le mot « autorise ».

12. M. CASTRÉN constate que le Comité de rédac-
tion, pour rédiger les articles sur les réserves, a plutôt
pris comme modèle les articles que la Commission avait
adoptés en 1962. Néanmoins, outre qu'il les a simplifiés
et remaniés sur plusieurs points, le Comité de rédac-
tion y a introduit plusieurs idées empruntées aux pro-
positions faites par le Rapporteur spécial à la présente
session. Comme toujours, le texte présenté paraît très
clair et concis et M. Castrén est disposé à l'accepter

dans son ensemble, bien qu'auparavant il ait défendu le
système proposé par le Rapporteur spécial.
13. A l'alinéa b, M. Castrén propose d'ajouter le
mot « que » après « n'autorise » ; cette proposition a le
même sens que celle de M. Yasseen.
14. M. AGO souligne que l'article 18 proposé par le
Comité de rédaction représente un compromis qui est
probablement le seul sur lequel il y ait une possibilité
d'accord. Par conséquent, il prie instamment les mem-
bres de la Commission de ne pas chercher à infléchir le
texte dans un sens ou dans un autre.
15. Contrairement à ce que soutient M. Yasseen, le
système adopté par la Commission n'est pas celui de la
liberté des réserves. Si le traité contient des dispositions
relatives aux réserves, c'est lui qui décide. Si le traité
lui-même autorise expressément des réserves à tels et
tels articles, il s'ensuit que les réserves concernant les
autres articles ne sont pas admises.
16. La proposition de M. Briggs compliquerait beau-
coup les choses. C'est seulement en cas de silence du
traité qu'il faut recourir au critère — certes difficile à
appliquer — de la compatibilité avec l'objet et le but
du traité. Lorsque les parties ont pris la précaution
d'indiquer dans le traité quels sont les articles auxquels
on peut faire des réserves, ou bien quels sont ceux
auxquels on ne peut pas en faire, il est inutile de recourir
au critère de la compatibilité avec l'objet et le but du
traité. Les parties n'auront certainement pas été assez
inconscientes pour inscrire parmi les dispositions aux-
quelles il est permis de faire des réserves, ou pour ne
pas inscrire parmi les dispositions auxquelles il est
interdit de faire des réserves, celles qui sont essentielles
du point de vue de l'objet et du but du traité.
17. M. PAL, se référant à la suggestion de M. Rosenne
relative à la rédaction de l'alinéa a, estime qu'il est
essentiel de maintenir le mot « the » avant le mot
« réservation » dans le texte anglais.
18. M. TOUNKINE estime devoir adresser un appel
aux membres de la Commission pour qu'ils ne cherchent
pas trop à modifier la substance de l'article 18 qui
représente un compromis raisonnable. Le texte proposé
par le Comité de rédaction reflète la pratique existante
et s'inspire des résolutions pertinentes de l'Assemblée
générale. Le système très souple prévu à l'article 18
n'exclut pas la possibilité d'un accord supplémentaire
résultant de la formulation d'une réserve par un Etat
et de son acceptation par un autre Etat.
19. M. AMADO fait siennes les observations de
M. Tounkine. Le Comité de rédaction étant composé de
membres de la Commission qui représentent divers
systèmes juridiques, on peut considérer que, lorsqu'il
n'a pu parvenir à un accord sur ce point, il n'y a plus
grand-chose à tenter. En revanche, s'il présente un
texte qui est le résultat de diverses concessions,
M. Amado croit inutile de rediscuter ce texte, car il
n'est pas de ceux qui croient à la perfection dans ce
monde.
20. Toutefois, lorsqu'on parle de compromis,
M. Amado se demande toujours si ce compromis se
place sur le plan du droit ou sur le plan pratique. A
son avis, il ne sert à rien de proposer une solution
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excellente en théorie, mais que les Etats n'accepteront
pas. Une disposition telle que le dernier membre de
phrase de l'article 18 est destinée à être appliquée par
les Etats. A supposer qu'ils y souscrivent, comment
l'appliqueront-ils ?
21. A l'alinéa b, M. Amado s'interroge sur le sens
de l'expression « des réserves déterminées »; toutefois,
si cette expression convient aux autres membres de la
Commission, il l'acceptera aussi.

22. M. YASSEEN est très sensible à l'appel lancé par
M. Ago. Pourtant, la pensée qu'il a exprimée est fondée
sur la rédaction même de la phrase initiale de l'article,
d'où il ressort qu'on énonce un principe avec certaines
exceptions.

23. Au sujet de l'alinéa b, M. Ago lui-même a soutenu
que, lorsque le traité autorise les réserves à certaines
dispositions, cela signifie que les réserves aux autres
dispositions ne sont pas admises. S'il en est ainsi, pour-
quoi ne pas le dire dans le traité ? Il y a ici un problème
d'ordre pratique. Il se peut que, pour encourager les
Etats à accepter un traité qui contient une règle très
controversée, on spécifie dans le traité que cette règle
peut faire l'objet d'une réserve. Si le traité ne dit rien
de pareil au sujet des autres règles, cela ne signifie
pas que les réserves à ces autres règles soient interdites.
Pour M. Yasseeen, le principe de la liberté des réserves
reste valable, sauf si le traité les interdit clairement.

24. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre
de la Commission, appuie la proposition de M. Castrén.

25. M. TSURUOKA dit que, si l'alinéa b est modifié
dans le sens proposé par M. Yasseen et M. Castrén, il
sera obligé de voter contre cette disposition. Quand un
traité interdit de faire des réserves à telle ou telle clause,
il est extrêmement rare qu'il précise que cette interdic-
tion porte exclusivement sur lesdites clauses. L'adjonc-
tion proposée du mot « que » à l'alinéa b aurait pour
effet d'étendre la liberté des réserves, ce à quoi M. Tsu-
ruoka est opposé parce qu'il est l'ennemi du désordre.

26. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
résumant la discussion, dit qu'il est parfaitement d'ac-
cord avec M. Ago et M. Tounkine. Tel qu'il est main-
tenant rédigé, l'article 18 représente un équilibre délicat
entre la liberté de faire des réserves et les restrictions
qui peuvent résulter des dispositions mêmes du traité.

27. Le Comité de rédaction a pleinement tenu compte
des considérations que vient d'exposer M. Yasseen. La
question a également été débattue à maintes occasions
par la Commission, qui est arrivée à la conclusion que,
lorsqu'un traité autorise les réserves à certaines dispo-
sitions déterminées, la déduction logique à en tirer est
que ces dispositions sont les seules auxquelles des
réserves soient permises. Toute dérogation à cette pré-
somption ouvrirait la porte toute grande aux réserves.
Elle troublerait également la situation du traité qui inter-
dit certaines réserves déterminées; dans ce cas, la
conclusion est que toutes les autres réserves sont
admises. Toutefois, si la notion suggérée par M. Yas-
seen est introduite dans l'article, la question soulevée
par M. Briggs se posera alors, à savoir: le critère de
compatibilité de l'alinéa c ne devrait-il pas s'appliquer
également aux réserves portant sur lesdites dispositions ?

28. La suggestion de M. Rosenne concernant la phrase
initiale de l'article 18, bien qu'elle puisse apparaître
comme une amélioration de forme, n'est pas acceptable.
Il ne faut pas oublier que la signature n'exprime pas
toujours le consentement à être lié. Une réserve peut
être formulée par un Etat au moment où il signe sans
qu'il donnne par là son consentement à être lié; dans un
cas de ce genre, l'article 20 2 prévoit que la réserve doit
être confirmée au moment où l'Etat donne son consen-
tement à être lié. Par conséquent, il serait inexact de
dire dans la phrase initiale de l'article 18 qu'un Etat
ne peut formuler une réserve qu'au moment de signer
un traité avec l'intention d'être lié par lui.

29. Le Rapporteur spécial propose de renvoyer l'ar-
ticle 18 au Comité de rédaction avec les diverses sug-
gestions faites au cours de la discussion.

// en est ainsi décidé 3.

ARTICLE 19 (Acceptation des réserves et objections aux
réserves)4

30. Le PRÉSIDENT invite la Commission à examiner
le nouveau texte de l'article 19 proposé par le Comité
de rédaction, dont la teneur est la suivante :

« 1. Une réserve autorisée expressément ou impli-
citement par le traité n'a pas à être ultérieurement
acceptée par les autres Etats contractants, à moins
que le traité ne l'exige.

2. Lorsqu'il ressort de la nature du traité, au.
nombre limité des Etats contractants ou des circons-
tances de la conclusion du traité que l'application du
traité dans son intégrité entre toutes les parties est
une condition essentielle du consentement de chacune
d'elles à être liée par le traité, une réserve doit être
acceptée par tous les Etats parties ou traité.

3. Lorsque le traité est un acte constitutif d'une
organisation internationale, la recevabilité d'une
réserve sera déterminée par décision de l'organe
compétent de l'organisation, à moins que le traité
n'en dispose autrement.

4. Dans les cas non visés aux paragraphes précé-
dents du présent article :

a) L'acceptation de la réserve par un autre Etat
contractant fait de l'Etat auteur de la réserve une
partie au traité par rapport à cet autre Etat si le
traité est en vigueur ou lorsqu'il entrera en vigueur;

b) L'objection faite à une réserve par un autre
Etat contractant empêche le traité d'entrer en
vigueur entre l'Etat qui a formulé l'objection et
l'Etat auteur de la réserve, à moins que l'intention
contraire n'ait été exprimée par l'Etat qui a for-
mulé l'objection.

5. Aux fins des paragraphes 2 et 4, une réserve
est réputée avoir été acceptée par un Etat si ce dernier

2 Voir le par. 72 ci-dessous.
3 Pour la reprise du débat, voir 816e séance, par. 41 et 42.
4 Pour la discussion antérieure de la section relative aux

réserves, voir 796e séance, par. 9 à 58; 797e séance, par. 5 à 78,
798e séance, 799e séance, par. 10 à 85, et 800e séance.
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n'a pas formulé d'objection à la réserve soit à l'expi-
ration des douze mois qui suivent la date à laquelle
il en a reçu notification, soit à la date à laquelle il
a exprimé son consentement à être lié par le traité, si
celle-ci est postérieure.

6. Un acte exprimant le consentement de l'Etat a
être lié qui est soumis à une réserve prend effet dès
qu'au moins un autre Etat contractant qui a exprimé
son propre consentement à être lié par le traité a
accepté la réserve. »

31. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
fait observer que le nouveau texte de l'article 19 est un re-
maniement de la substance des anciens articles 19 et 20.
Il contient l'essentiel de l'ancien article 19 et reproduit
les dispositions de l'ancien article 20 qui concernent
les déductions à tirer de l'absence d'objection, en d'autres
termes, la question du consentement tacite. Tous les
éléments procéduraux ont été transférés dans le nouvel
article 22 5.
32. M. LACHS propose que la Commission examine
l'article paragraphe par paragraphe.

// en est ainsi décidé.

Paragraphe 1

33. M. VERDROSS fait observer que les mots « n'a
pas à être ultérieurement acceptée » devraient être rem-
placés par les mots « est valable même si elle n'est pas
acceptée », car il ne saurait y avoir obligation pour les
Etats d'accepter une réserve.
34. M. LACHS pense, comme M. Verdross, qu'il
s'agit non pas de l'acceptation, mais de la validité d'une
réserve en dépit d'une objection. Il convient de modi-
fier le libellé du paragraphe 1 pour le faire ressortir
clairement.
35. M. ROSENNE estime que, compte tenu des dispo-
sitions de l'article 21, le libellé du paragraphe 1 est
très satisfaisant. Il croit comprendre que le titre de la
section III doit être modifié comme suit : « Réserves
aux traités multilatéraux ».

Paragraphe 2

36. M. LACHS propose de supprimer les membres
de phrases « de la nature du traité » et « ou des circons-
tances de la conclusion du traité ». La Commission a
déjà adopté, à l'article 18, le critère de la compatibilité
et la « nature » d'un traité est déterminée précisément
par son objet et son but. Il suffit de retenir le seul critère
de la comptabilité avec l'objet et le but du traité, qui a
été adopté par la Cour internationale de Justice. On
créerait une source de confusion en introduisant dans
le projet d'autres critères.

37. M. RUDA rappelle que le paragraphe 2 reprend
les règles énoncées dans l'ancien paragraphe 3 de l'ar-
ticle 20 du texte de 1962. Toutefois, ce paragraphe
contenait, à l'alinéa b, une exception relative aux Etats
« membres d'une organisation internationale qui

5 Voir 814e séance, par. 22.

applique une règle différente aux traités conclus sous
ses auspices ». Comme cette question a son importance
pour la sauvegarde de la pratique de l'Organisation des
Etats américains, M. Ruda demande au Rapporteur
spécial si le texte revisé du projet d'articles contiendra
une disposition tenant compte de cette exception.
38. M. VERDROSS accepte l'idée qui est à la base du
paragraphe 2, mais il formule la même observation
qu'au sujet du paragraphe 1 : au lieu de « doit être
acceptée », il faudrait dire « n'est valable que si elle est
acceptée ».
39. M. TOUNKINE rappelle que le paragraphe 2 a
pour objet d'exprimer la règle concernant les réserves
aux traités pour lesquels le nombre des Etats contrac-
tants est limité. Il propose donc de modifier cette dis-
position comme suit : « Lorsque, dans le cas d'un traité
entre un nombre limité d'Etats contractants, il ressort
de la nature du traité ou des circonstances de la conclu-
sion du traité que... »
40. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
signale, en réponse à M. Lachs, que le paragraphe 2
s'applique essentiellement aux cas où a été formulée une
réserve relevant de l'alinéa c de l'article 18.
41. La mention de « la nature du traité » est destinée
à viser les traités dans lesquels les obligations des
diverses parties contractantes sont étroitement liées entre
elles, car, en pareil cas, le traité doit manifestement
être obligatoire dans sa totalité ou ne pas l'être du tout.
42. Quant à l'expression « du nombre limité des Etats
contractants », Sir Humphrey rappelle les difficultés
auxquelles elle a donné lieu, de même que d'autres for-
mules similaires; le Comité de rédaction devra tenter à
nouveau de trouver une expression acceptable.
43. M. LACHS partage dans une certaine mesure le
point de vue du Rapporteur spécial, mais il s'inquiète
de la contradiction existant entre les articles 18 et 19.
L'alinéa c de l'article 18 empêche un Etat de formuler
une réserve incompatible avec l'objet et le but du traité.
L'article 19 spécifie que, pour qu'une réserve soit
valable, toutes les parties au traité doivent l'accepter,
ce qui paraît ouvrir la porte qu'avait fermée l'article 18.
Les dispositions du paragraphe 2 de l'article 19 doivent
mettre l'accent sur le caractère du traité découlant du
nombre des parties.
44. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
constate qu'il y a indubitablement une difficulté d'ordre
logique en raison de la contradiction essentielle qui
existe entre la règle énoncée à l'article 18 interdisant
la formulation d'une réserve incompatible avec l'objet
et le but du traité et la disposition de l'article 19 rela-
tive à l'acceptation d'une réserve. Cette contradiction,
toutefois, est à la base du système souple. Il convient
de ne pas oublier qu'il n'existe pas de règlement obli-
gatoire des différends et que l'ensemble du problème
contient un important élément subjectif. Dans ces condi-
tions, le critère appliqué est celui de l'acceptation.
45. M. LACHS propose de renvoyer la question au
Comité de rédaction.
46. M. REUTER fait observer qu'il faudrait peut-
être remplacer les mots « du nombre limité » par les
mots « de la limite mise au nombre », car il s'agit ici
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des traités destinés à être appliqués par un nombre
déterminé d'Etats, par opposition aux traités ouverts.

47. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre
de la Commission, dit qu'il serait bon de préciser ce
que l'on entend par « nombre limité », car cette expres-
sion peut désigner aussi bien un petit nombre qu'un
groupe déterminé d'Etats.
48. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
déclare qu'au cours des deux dernières années, il a
essayé à plusieurs reprises de trouver une formule expri-
mant l'idée d'un traité dont les parties sont en nombre
relativement faible; il craint qu'il ne s'agisse là d'un
problème dont la solution ne peut être trouvée simple-
ment au moyen d'une expression appropriée.
49. M. BRIGGS estime qu'en raison du caractère
assez vague de la règle énoncée au paragraphe 4, le
paragraphe 2 sert à indiquer certains types de traités
auxquels un Etat auteur d'une réserve ne peut devenir
partie si un autre Etat élève une objection contre la
réserve et que l'Etat auteur de la réserve désire la main-
tenir.
50. En ce qui concerne la question du nombre des
Etats contractants, M. Briggs rappelle que la Commis-
sion avait d'abord parlé d' « un groupe restreint
d'Etats »; mais les gouvernements ont critiqué cette for-
mule, considérée comme trop vague et ne fournissant
pas un critère satisfaisant. Il n'a pas été possible d'arriver
à une décision en la matière, non plus d'ailleurs qu'en
ce qui concerne les traités multilatéraux généraux, pour
lesquels la Commission n'a pas adopté de définition
précise. C'est pourquoi le paragraphe 2 mentionne trois
facteurs : la nature du traité, le nombre limité des Etats
contractants et les circonstances de la conclusion du
traité.

51. Personnellement, M. Briggs pense que les Etats
n'accepteront pas l'idée qu'un Etat auteur d'une réserve
peut, tout en maintenant sa réserve, devenir partie à
tout traité simplement parce qu'un seul autre Etat a
accepté la réserve.
52. M. ROSENNE propose de supprimer le mot
« limité » qui est ambigu dans le contexte. Ce qui
compte, ce n'est pas le nombre des Etats contractants,
mais le nombre des Etats auxquels le traité est initia-
lement ouvert. Tous les membres de la Commission
s'accordent quant à l'idée qu'il s'agit d'exprimer au
paragraphe 2; peut-être alors pourrait-on donner les
explications nécessaires dans le commentaire.

53. M. Rosenne partage les doutes de M. Lachs au
sujet de l'introduction de la notion de « la nature du
traité »; les facteurs essentiels doivent être le nombre
initialement limité des Etats contractants et les circons-
tances de la conclusion du traité.

Paragraphe 3

54. M. ROSENNE fait observer que l'emploi de l'ex-
pression « recevabilité d'une réserve » ne cadre pas avec
la terminologie adoptée dans le reste du projet qui
exigerait l'emploi du terme « acceptation ». Il propose
également de remplacer les mots « l'organe compétent
de l'organisation » par « l'organe compétent de ladite
organisation ». Les actes constitutifs de l'OMS et de

l'IMCO ont été adoptés lors de conférences convoquées
par les Nations Unies, et le Secrétaire général des Nations
Unies a été désigné comme dépositaire 6. Dans le cas
des réserves à la Constitution de l'OMS, c'est l'Assem-
blée mondiale de la santé qui s'est prononcée au sujet
de leur acceptation, mais pour ce qui est des réserves
à la Convention de l'IMCO, l'Assemblée générale des
Nations Unies a décidé, par sa résolution 1452 A(XIV),
que l'Assemblée de l'IMCO était l'organe compétent
pour se prononcer sur leur acceptation et cette règle
devrait être inscrite dans les articles élaborés par la
Commission.
55. M. LACHS rappelle que la situation est analogue
en ce qui concerne l'Agence internationale de l'énergie
atomique.

56. Le PRÉSIDENT fait observer que la Constitution
de l'IMCO n'a pas été adoptée par une assemblée cons-
tituante de cette organisation. L'article 19 ne traite
pas du cas où l'acte constitutif d'une organisation est
élaboré par l'organe d'une autre organisation.

Paragraphe 4

57. M. CASTRÉN accepte en substance ce para-
graphe. Il demande quel est le sens de l'expression « Etat
contractant », qui figure aussi dans les paragraphes 1,
2 et 6, ainsi que dans les articles 20 et 22, et qui rem-
place l'expression « Etat qui peut devenir partie au
traité » du projet adopté en 1962 et l'expression
« partie » dans la rédaction proposée par le Rapporteur
spécial. Cette nouvelle expression n'est pas très claire.
Au paragraphe 4, il semble qu'elle désigne les Etats qui
ont adopté le texte du traité ou qui l'ont signé sous
réserve de ratification.
58. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
dit que la question est à la fois pertinente et embarras-
sante. Personnellement, il préférerait la laisser en sus-
pens jusqu'à ce que tous les articles du projet aient
reçu leur forme finale. Il conviendra alors de passer en
revue tous les articles afin de mettre définitivement au
point les passages où il est question des « parties » et
des « Etats contractants ». Cette dernière expression est
employée dans un sens technique et devra être définie.
Elle a été adoptée pour remplacer la notion extrême-
ment vague d' « Etats intéressés ». Dans la plupart des
cas, l'intention était de viser les Etats qui ont adopté
le texte et ceux à l'adhésion desquels le traité est ouvert.
La question de savoir quels sont les Etats qui cons-
tituent les « Etats contractants » a été laissée en suspens
et devra être examinée à nouveau lorsque les travaux
sur la totalité des articles du projet auront été achevés.

59. M. CASTRÉN se déclare satisfait des explications
données par le Rapporteur spécial, surtout si cette ques-
tion est encore réservée.
60. M. BRIGGS déclare qu'il sera obligé de voter
contre l'article 19 à cause du paragraphe 4. A part la
question du principe qui y est énoncé et qu'il désap-

6 Pour la Constitution de l'Organisation mondiale de la
santé, voir Nations Unies, Recueil des traités, vol. 14; pour la
Constitution de l'Organisation maritime consultative intergou-
vernementale, voir Nations Unies, Recueil des traités, vol. 289.
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prouve, la rédaction de ce paragraphe est défectueuse.
L'acceptation d'une réserve par un Etat contractant
ne saurait faire de l'Etat auteur de la réserve une partie
au traité. De même, une objection à une réserve ne
saurait empêcher l'entrée en vigueur du traité dans les
relations entre l'Etat objectant et l'Etat auteur de la
réserve, mais elle empêchera l'application du traité
entre eux.
61. M. LACHS s'associe à la critique de M. Briggs au
sujet de l'alinéa a.
62. II éprouve également des doutes au sujet de l'ali-
néa b, qui ne devrait pas commencer par la présomption
qu'une objection à une réserve empêche l'établissement
de relations contractuelles entre l'Etat auteur de la
réserve et l'Etat qui y fait objection. Il devrait d'abord
stipuler que la disposition particulière à laquelle la
réserve a été faite ne sera pas obligatoire dans les
relations entre les deux Etats, et faire suivre cette stipu-
lation d'une disposition disant que le traité dans son
ensemble ne sera pas obligatoire entre eux si telle est
bien l'intention de l'Etat auteur de l'objection. Il faut
tenir compte d'un certain nombre de possibilités diffé-
rentes, notamment de celles que l'on trouve dans la
pratique des Etats de l'Amérique latine.
63. M. ROSENNE voudrait savoir quel sort a été fait
au paragraphe 5 du texte revisé de l'article 19 qui figu-
rait dans le quatrième rapport du Rapporteur spécial
(A/CN.4/177/Add.l); c'était là une innovation impor-
tante et bien accueillie dont le but était de résoudre le
vrai problème qui avait incité le Secrétaire général
des Nations Unies à porter devant l'Assemblée générale
la question des réserves à la Convention pour la préven-
tion et la répression du crime de génocide. La règle
formulée par le Rapporteur spécial dans ce paragraphe
était correcte et comblait une lacune sérieuse du projet.
64. L'alinéa a du texte du paragraphe 4 rédigé par le
Comité de rédaction demande à être modifié, mais la
structure de l'alinéa b lui semble correcte et il trouve la
critique de M. Lachs injustifiée.
65. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
répondant à la question de M. Rosenne, dit qu'une règle
similaire à celle qui figurait au paragraphe 5 du texte
de son quatrième rapport est maintenant énoncée dans
le paragraphe 6 du projet de l'article 19 du Comité de
rédaction où il est dit qu'un acte exprimant le consente-
ment à être lié prend effet dès qu'un autre Etat contrac-
tant au moins, ayant exprimé son propre consentement
à être lié par le traité, a accepté la réserve. Le premier
instrument entrera donc en ligne de compte pour établir
si le traité est ou non entré en vigueur lorsqu'un certain
nombre de ratifications ou d'acceptations sont néces-
saires à cet effet.
66. En ce qui concerne l'alinéa b, la Commission sem-
ble estimer d'une manière générale que, suivant l'inter-
prétation naturelle, une objection fait que le traité entre
en vigueur avec la réserve dans les relations entre l'Etat
auteur de la réserve et l'Etat objectant, sauf indication
en sens contraire.

Paragraphe 5

67. M. ROSENNE fait observer que l'expression « il
en a reçu notification » est trop vague, car, pour les

raisons qu'il a exposées à la 803e séance, il est pratique-
ment impossible de déterminer, en termes généraux, le
moment précis où la notification a été reçue.

Paragraphe 6

68. M. ROSENNE est d'avis que pour être en har-
monie avec la terminologie employée dans les articles
précédents, l'expression anglaise « is effective s> devrait
être remplacée par « becomes operative ».
69. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
résume la discussion et, répondant à la question de
M. Ruda 7 précise que le problème que pose le souci de
sauvegarder la position des organisations régionales telles
que l'Organisation des Etats américains, qui applique
une règle différente en matière de réserve aux traités
conclus sous leurs auspices, pourrait être examiné en
corrélation avec la proposition qu'il a faite lui-même
dans son quatrième rapport (A/CN.4/177), qui tend à
insérer un article 3 bis 8 traitant des actes constitutifs
des organisations internationales. La Commission pour-
rait alors se demander s'il y a lieu ou non d'étendre
une disposition générale de ce genre à la pratique des
pays latino-américains en matière de réserves, qui fai-
sait l'objet de l'alinéa b du paragraphe 3 de l'article 20
du texte de 1962.

70. Le Rapporteur spécial propose que le texte de
l'article 19 soit renvoyé au Comité de rédaction avec les
observations qui ont été faites à son sujet, notamment
à propos du paragraphe 2.
71. M. RUDA remercie le Rapporteur spécial des
précisions qu'il a apportées et dit qu'il est pleinement
satisfait. La question a été posée au Comité de rédac-
tion et M. Ruda veut s'assurer que la réponse du Rap-
porteur spécial figurera dans le compte rendu de la
séance et qu'il en sera tenu compte pour la rédaction
du nouvel article 3 bis.

L'article 19 est renvoyé au Comité de rédaction
conformément à la suggestion du Rapporteur spécial9.

ARTICLE 20 (Procédure relative aux réserves)10

72. Le PRÉSIDENT invite la Commission à examiner
le nouveau texte de l'article 20 proposé par le Comité
de rédaction. Ce texte est ainsi conçu :

« 1. La réserve, l'acceptation expresse d'une
réserve et l'objection à une réserve doivent être for-
mulées par écrit et communiquées aux autres Etats
contractants.

2. Lorsqu'elle est formulée lors de l'adoption du
texte ou lors de la signature du traité sous réserve de
ratification, d'acceptation ou d'approbation, une
réserve doit être confirmée formellement par l'Etat
qui en est l'auteur au moment où il exprime son

7 Voir le par. 37 ci-dessus.
8 Pour le texte de l'article 3 bis, voir 820e séance.
9 Pour la reprise du débat, voir 816° séance, par. 43 à 53.
10 Pour la discussion antérieure de la section relative aux

réserves, voir 796e séance, par. 9 à 58, 797e séance, par. 5 à 78,
798e séance, 799e séance, par. 10 à 85, et 800e séance.
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consentement à être lié par le traité. En pareil cas,
la réserve sera réputée avoir été formulée à la date à
laquelle elle a été confirmée. >

73. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
signale que le paragraphe 2 reproduit la règle approuvée
par la Commission en 1962, selon laquelle une réserve
formulée lors de l'adoption du texte d'un traité ou
lors de sa signature sous réserve de ratification, etc.
doit être confirmée formellement par l'Etat qui en est
l'auteur au moment où il exprime son consentement à
être lié par le traité.

74. A la suite de la discussion qui a eu lieu à la pré-
sente session, Sir Humphrey s'est demandé si l'on n'avait
pas négligé la question de savoir comment une disposi-
tion de ce genre pourrait se concilier avec la règle de
l'article 19 relative à l'acceptation, au rejet ou à l'accep-
tation tacite d'une réserve. Il a fait valoir au Comité de
rédaction, et celui-ci a accepté son opinion, que la règle
serait probablement applicable à partir du moment où
la réserve a été confirmée, sinon il pourrait être difficile
d'établir une règle visant le cas du consentement tacite.

75. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre
de la Commission, demande si la dernière phrase du
paragraphe 2 « La réserve sera réputée avoir été for-
mulée à la date à laquelle elle a été confirmée » n'est
pas en contradiction avec l'article 17 n relatif à l'obli-
gation de bonne foi. L'Etat auteur de la réserve est-il
lié pendant la période qui s'écoule entre la formulation
et la confirmation de la réserve ?
76. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
estime que la question soulevée par le Président se
rapporte plutôt à l'article 17 ainsi qu'à la manière dont
joue l'obligation de bonne foi quand un Etat fait une
réserve.

77. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre
de la Commission, fait observer qu'à l'article 17, il
est stipulé que pendant la période qui précède l'entrée
en vigueur d'un traité, un Etat est obligé de bonne foi
de s'abstenir d'actes de nature à réduire à néant l'objet
du traité lorsqu'il a exprimé son consentement à être lié
par ce dernier.

78. M. LACHS éprouve les mêmes préoccupations
que le Président au sujet du problème que celui-ci vient
de soulever. Il faudrait examiner quel est le statut d'une
réserve entre le moment où elle est formulée et celui
où elle est confirmée.
79. Le paragraphe 1 de l'article 20 est satisfaisant
mais son application devrait être étendue au cas de
l'acceptation tacite; les Etats préfèrent souvent ce mode
d'acceptation d'une réserve à l'acceptation expresse.
80. M. Lachs n'est pas en faveur du maintien de la
disposition selon laquelle l'acceptation d'une réserve
ou l'objection à une réserve doit être communiquée
directement aux autres Etats; il peut en effet en résulter
certaines difficultés s'il n'existe pas de relations diplo-
matiques entre quelques-unes des parties. Une plus
grande souplesse est nécessaire et la notification pour-

11 Voir 812e séance, par. 97.

rait être considérée comme suffisante. On pourrait, par
exemple, utiliser les termes employés à l'alinéa c de
l'article 15.
81. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
explique que le mot « communiquées » ne vise pas néces-
sairement la procédure évoquée par M. Lachs. Le
Comité de rédaction s'est efforcé de simplifier le libellé
de l'article pour tenir compte des critiques émises par
M. Tounkine au sujet des détails des textes précédents,
lesquels envisageaient les cas où il existe un dépositaire
et ceux où il n'y en a pas.

82. Le paragraphe 1 n'affaiblira aucunement le para-
graphe 5 de l'article 19 qui permet d'accepter tacite-
ment une réserve. Sir Humphrey ne pense pas qu'un
changement de rédaction soit nécessaire pour répondre
à l'objection de M. Lachs.

83. M. LACHS dit que, même au risque d'une répé-
tition, l'article 20 devrait faire mention de l'accepta-
tion tacite.
84. La réponse du Rapporteur spécial sur le second
point lui donne satisfaction.
85. M. REUTER fait observer que le Président a sou-
levé une question très importante. M. Reuter avait
demandé qu'à l'article 17, l'on dise « l'objet et le but
du traité » en raison des liens qui existent entre l'ar-
ticle 17 et l'article 20. Le Comité de rédaction a décidé
de ne pas conserver cette symétrie.

86. Ce n'est pas tellement l'hypothèse visée à l'alinéa
2 de l'article 20 qui soulève des difficultés au regard de
l'article 17. En effet, si un Etat formule une réserve lors
de la signature du traité, ses obligations sont moins
grandes que s'il n'avait formulé aucune réserve. Mais la
situation inverse pose un problème très grave car un
Etat qui signerait un traité sans formuler de réserve et
qui en formulerait ensuite une lors de la ratification
aurait des obligations beaucoup plus strictes dans la
période s'écoulant entre la signature et la ratification.
L'article 17 encourage donc les Etats à formuler des
réserves lors de la signature. Le principe de la bonne
foi donne la mesure de l'obligation souscrite à l'article 17.

87. M. TSURUOKA voudrait savoir si un Etat qui a
formulé une objection à une réserve pendant la période
entre la signature et la ratification du traité doit renou-
veler son objection après confirmation de la réserve par
l'Etat qui en est l'auteur.

88. M. AGO apprécie les observations formulées par
le Président et par M. Reuter au sujet des rapports exis-
tant entre l'article 17 et l'article 20 mais il se demande
si, ce faisant, ils n'envisagent pas une situation extrême.
L'article 17 précise bien en effet qu'il s'agit de F« objet »
du traité. Or, on a clairement dit qu'une réserve ne peut
pas être formulée à l'égard d'une clause touchant à
l'objet essentiel du traité. Certains membres de la Com-
mission disent que les obligations d'un Etat seront plus
strictes si cet Etat n'a formulé aucune réserve. Cela n'est
pas exact car les obligations ne peuvent pas varier en
ce qui concerne l'objet même du traité dont il est ques-
tion à l'article 17.

89. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre de
la Commission, signale qu'il peut se présenter des cas
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où la formulation d'une réserve peut annihiler partiel-
lement l'objet d'un traité. Il cite comme exemple les
conventions relatives à la conservation des espèces qui
font aux Etats contractants l'obligation de conserver
certaines espèces. On peut dire que pour les espèces non
visées, l'objet du traité est annihilé.
90. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
déclare que la réponse à la question posée par M. Tsu-
ruoka est affirmative. Une objection à une réserve doit
être confirmée et si, à l'expiration des douze mois qui
suivent la date à laquelle l'instrument exprimant le
consentement à être lié par le traité a été déposé par
l'Etat auteur de la réserve, aucune objection n'a été pré-
sentée, on doit en déduire que la réserve a été acceptée.
91. Le Président a évoqué un cas théorique intéressant,
mais M. Ago a raison de penser que la Commission ren-
contrerait des difficultés si elle cherchait à étudier les
réserves sous l'angle de l'application de l'article 17. Ce
point est réglé par la notion de bonne foi dont il est
question dans cet article, qu'il en soit fait mention
expressément ou non.
92. M. ROSENNE déclare que la réponse du Rappor-
teur spécial à M. Tsuruoka lui inspire de sérieux doutes
sur l'opportunité de maintenir la dernière phrase du
paragraphe 2; si, en effet, les traités multilatéraux exi-
gent une double confirmation d'une objection à une
réserve et de l'acceptation d'une réserve, la procédure
deviendra très compliquée. Le Comité de rédaction ferait
bien d'élucider ce point. Il doit y avoir corrélation
étroite entre le paragraphe 6 de l'article 19 et le para-
graphe 2 de l'article 20.

93. Le PRÉSIDENT propose de renvoyer l'article 20
au Comité de rédaction.

// en est ainsi décidé n.

ARTICLE 21 (Effets juridiques des réserves)13

94. Le PRÉSIDENT invite la Commission à examiner
le nouveau texte de l'article 21 proposé par le Comité
de rédaction. Ce texte est ainsi conçu :

« 1. Une réserve devenue effective à l'égard d'une
autre partie conformément aux articles 18, 19 et 20 :

a) Modifie pour l'Etat auteur de la réserve les dis-
positions du traité sur lesquelles porte la réserve, dans
la mesure de cette réserve; et

b) Modifie ces dispositions dans la même mesure
pour cette autre partie dans ses relations avec l'Etat
auteur de la réserve.

2. La réserve ne modifie pas l'application des dis-
positions du traité pour les autres parties au traité
dans leurs rapports inter se.

3. Lorsqu'un Etat qui a formulé une objection à
une réserve accepte néanmoins de considérer le traité
comme étant en vigueur entre lui-même et l'Etat
auteur de la réserve, la disposition sur laquelle porte
la réserve ne s'applique pas entre les deux Etats, dans
la mesure de la réserve. »

12 Pour la reprise du débat, voir 816e séance, par. 54 et 55.
13 Pour la discussion antérieure de la section relative aux

réserves, voir 796e séance, par. 9 à 58, 797e séance, par. 5 à 78,
798" séance, 799" séance, par. 10 à 85, et 800e séance.

95. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
souligne que le nouveau texte de l'article 21 ne contient
pas de modification de fond. Le Comité de rédaction a
consacré un certain temps à examiner le point de savoir
si, dans l'alinéa a du paragraphe 1, il faut dire que la
réserve visée modifie les dispositions ou l'application
des dispositions d'un traité.
96. Le paragraphe 3 traite du cas, d'ailleurs assez
difficile à définir, où un Etat, tout en objectant à une
réserve, n'en considère pas moins le traité comme étant
en vigueur entre lui-même et l'Etat auteur de la réserve,
exception faite de la disposition sur laquelle porte la
réserve.
97. M. LACHS pense que le sens du mot « modifie »
qui figure au paragraphe 1 doit être soigneusement
expliqué dans le commentaire, car il doit désigner toutes
sortes de réserves possibles : l'élimination d'une clause,
la restriction ou l'extension d'une obligation,
98. Il ne convient pas, semble-t-il, de mettre le mot
« disposition » au pluriel alors qu'une réserve peut ne
s'appliquer qu'à un seul article, voire à une partie seu-
lement d'un article du traité.
99. Il faudrait modifier quelque peu le paragraphe 3
de manière à indiquer que l'objection à une réserve qui
porte sur l'ensemble du traité, par opposition à une
réserve qui ne porte que sur l'une de ses dispositions,
devrait être traitée comme une exception.

100. M. CASTRÉN dit qu'il est disposé à accepter
les modifications proposées par M. Lachs.
101. Par ailleurs, le Comité de rédaction pourrait sup-
primer les paragraphes 2 et 3. Le paragraphe 2 découle
en effet du paragraphe précédent qu'il ne fait que préci-
ser. Le paragraphe 3, comme l'a fait observer M. Tsu-
ruoka, ne dit pas si un Etat qui a formulé une objection
à une réserve et qui accepte néanmoins de considérer le
traité comme étant en vigueur entre lui-même et l'Etat
auteur de la réserve, est obligé de renouveler cette objec-
tion. Sinon, cela reviendrait à dire que l'objection a été
retirée.

102. M. ROSENNE est d'avis qu'il faudrait consacrer
un peu plus de réflexion à la question de savoir si le mot
« modifie » est approprié au contexte.
103. Il y aurait lieu de remanier l'alinéa a du para-
graphe 1 de manière à indiquer qu'une réserve affecte
l'application du traité et non ses dispositions.
104. M. RUDA voudrait savoir si le mot « effective »
signifie « valable », (en espagnol « valida »), ou s'il a un
autre sens que le mot espagnol « effectiva » qui n'a
aucune portée sur le plan juridique.
105. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
répond que pour autant qu'il s'agit de l'anglais, le mot
« effective » n'évoque nullement l'idée que la réserve
soit absolument valable; ce sens ne conviendrait nulle-
ment au contexte, maintenant que la Commission a
décidé d'adopter l'acceptation ou l'objection comme cri-
tère servant à établir la validité d'une réserve à l'égard
de chaque Etat pris individuellement.
106. M. AGO estime que le Rapporteur spécial a rai-
son quant à l'impossibilité d'employer le terme « va-
lable ». Il ne pense pas non plus que l'expression « esta-
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blished as effective » puisse être traduite par « devenue
effective »; on devrait dire : « ayant pris effet ».
107. M. Rosenne a proposé de remplacer, à l'alinéa a
du paragraphe 1, les mots « les dispositions du traité »
par « l'application du traité ». Or M. Ago estime que
c'est le traité lui-même qui entre en vigueur entre les
deux parties sous sa forme modifiée. Les modifications
apportées par la réserve ne concernent pas l'application
du traité.
108. Il est nécessaire de maintenir le paragraphe 3;
sinon, des doutes très sérieux pourraient surgir, l'Etat
qui a formulé une objection à une réserve étant en droit
de se demander si le traité entre en vigueur avec ou
sans cette réserve. Du point de vue du droit international,
si l'objection n'était pas renouvelée, cela ne signifierait
pas qu'elle a été retirée. Il s'agit ici d'une question de
principe.
109. M. AMADO dit qu'à son avis l'expression « une
réserve devenue effective » signifie avant tout que cette
réserve n'est pas déclarée nulle et non avenue. Cepen-
dant M. Amado se demande si l'expression anglaise
« established as effective » est correcte.

La séance est levée à 12 h 55.

814e SÉANCE

Mardi 29 juin 1965, à 15 h 30

Président : M. Milan BARTOS

Présents : M. Ago, M. Briggs, M. Castrén, M. Elias,
M. Lachs, M. Pessou, M. Reuter, M. Rosenne, M. Ruda,
M. Tounkine, M. Tsuruoka, Sir Humphrey Waldock,
M. Yasseen.

Droit des traités
(A/CN.4/175 et Add.l, 2, 3 et 4;

A/CN.4/177 et Add.l et 2; A/CN.4/L.107)

(Suite)

[Point 2 de l'ordre du jour]

ARTICLES PROPOSÉS PAR LE COMITÉ DE RÉDACTION
(Suite)

ARTICLE 21 (Effets juridiques des réserves) (suite) 1

1. Le PRÉSIDENT invite la Commission à poursuivre
l'examen du texte de l'article 21 proposé par le Comité
de rédaction.
2. M. ROSENNE, répondant à une observation faite
par M. Ago à la séance précédente, signale qu'il y a une
certaine controverse quant à ce qui se produit lorsqu'une

réserve est acceptée ou retirée. Il y a danger à pousser
trop loin l'idée selon laquelle un traité distinct est ainsi
conclu. L'acceptation, le rejet et le retrait des réserves
s'effectuent très souvent sans mettre en jeu l'ensemble
du processus interne d'élaboration des traités et il pour-
rait donc être préférable, au paragraphe 1, de mention-
ner la modification de l'application des dispositions d'un
traité, plutôt que d'y parler simplement de la modifi-
cation de ces dispositions. Les incidences de l'accepta-
tion, du rejet ou du retrait des réserves sur les processus
internes sont chose délicate et la Commission ferait bien
de s'interroger avant d'adopter un texte qui pourrait
avoir pour effet d'étendre cette incidence à un domaine
où, jusqu'ici, elle ne s'est pas particulièrement manifestée.

3. M. TSURUOKA pense qu'il convient d'appeler
l'attention du Comité de rédaction sur l'emploi du mot
«modifie » dans les alinéas a et b du paragraphe 1. A son
avis, « restreint » ou « limite » seraient plus accep-
tables lorsqu'il s'agit de l'effet d'une réserve sur les dis-
positions du traité, puisque cet effet est nécessairement
entravé quelque peu chaque fois qu'une réserve est
formulée.
4. M. Tsuruoka est en mesure d'accepter l'idée énon-
cée au paragraphe 3 et même le libellé proposé par le
Comité de rédaction, mais il prie le Rapporteur spécial
de préparer un commentaire détaillé sur l'effet de l'objec-
tion à une réserve. Ce dont il s'agit, c'est la position des
Etats qui formulent une objection à une réserve et
consentent néanmoins à maintenir des relations contrac-
tuelles avec l'Etat auteur de la réserve; cela doit être
rendu parfaitement clair dans le commentaire.
5. M. YASSEEN éprouve de sérieux doutes sur le texte
du paragraphe 3 proposé par le Comité de rédaction.
Le premier texte était acceptable parce qu'il faisait res-
sortir la différence entre les effets de l'objection et ceux
de l'acceptation; lorsqu'on emploie des termes diffé-
rents — ou, comme dans le cas actuel, des termes qui
sont diamétralement opposés — objection et accepta-
tion, il est logique de supposer qu'on vise des effets
différents. Or, dans le texte dont la Commission est
maintenant saisie, l'objection à une réserve et l'accep-
tation de la réserve semblent produire le même effet et
l'objection devient donc l'équivalent de l'acceptation.
6. M. AGO pense qu'on pourrait tenir compte du
désir exprimé par M. Rosenne et M. Tsuruoka en rem-
plaçant le mot « modifie », aux alinéas a et b, par le
mot « limite ». Cette proposition pourrait être soumise
au Comité de rédaction.
7. Le paragraphe 3 est indispensable si la Commission
désire retenir le dernier membre de phrase du texte
de l'alinéa 4 b de l'article 19 2 proposé par le Comité
de rédaction, qui est ainsi conçu : « b) l'objection faite à
une réserve par un autre Etat contractant empêche le
traité d'entrer en vigueur entre l'Etat qui a formulé
l'objection et l'Etat auteur de la réserve, à moins que
l'intention contraire n'ait été exprimée par l'Etat qui a
formulé l'objection ». M. Ago, tout en acceptant l'idée
de M. Yasseen, selon laquelle l'objection mentionnée au
paragraphe 3 peut ne pas être considérée comme une

1 Pour le texte de l'article 21 proposé par le Comité de
rédaction, voir 813e séance, par. 94. 2 Ibid., par. 30.


